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Exposé écrit présenté par la Commission de défense des droits de l'homme
en Amérique centrale, organisation non gouvernementale dotée du statut

consultatif spécial

Le Secrétaire général a reçu l'exposé écrit ci Qaprès, qui est distribué
conformément à la résolution 1296 (XLIV) du Conseil économique et social.

[10 février 1998]

Institutions nationales pour la promotion et la protection
des droits de l'homme en Amérique centrale

1. Pour la Commission de défense des droits de l'homme en Amérique centrale
(CODEHUCA), en tant qu'organisme régional de défense des droits de l'homme de
la société civile d'Amérique centrale, il demeure nécessaire et important que
les procureurs aux droits de l'homme et les défenseurs du peuple dans l'isthme
poursuivent leur action en raison du rôle que jouent ces institutions dans la
défense des droits des habitants de la région. Aujourd'hui, ces institutions
existent dans tous les pays d'Amérique centrale à l'exception du Belize.
Ce sont peut Qêtre celles d'El Salvador et du Costa Rica qui travaillent
le plus efficacement.
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2. La Procurature déléguée à la défense des droits de l'homme
d'El Salvador, grâce en particulier à l'action de Mme Victoria Velázquez
de Avilés, fonctionne bien comme en témoignent non seulement le travail
accompli mais également la reconnaissance du peuple salvadorien, ce qui en
fait l'institution publique jouissant de la plus grande crédibilité, encore
plus peut Qêtre que les organisations non gouvernementales (ONG) de défense des
droits de l'homme. Il existe au sein de la société civile une crainte profonde
qu'au fil des années la raison pour laquelle la Procurature a été créée ne
disparaisse ou ne soit oubliée. Il s'agit d'une crainte, bien fondée, que
cette institution ne s'ankylose et n'évolue de telle sorte qu'elle devienne
une institution bureaucratique de plus. La CODEHUCA estime qu'il appartient
tant au peuple salvadorien qu'aux fonctionnaires de cette institution d'éviter
que l'on oublie le but de sa création.

3. De son côté, le Service du Défenseur des habitants du Costa Rica réussit
à accomplir un travail remarquable avec très peu de personnel (81 personnes).
Plusieurs de ses recommandations parviennent à trouver un écho dans les
institutions de l'État auxquelles elles s'adressent. Son travail est reconnu
et il l'effectue en toute indépendance et impartialité; il dispose de moyens
qui lui facilitent la tâche. Il faut cependant signaler que le changement
de défenseur a suscité une certaine incertitude et une certaine préoccupation
dans quelques secteurs de la société civile costaricienne, spécialement en
raison de la façon dont a été nommé le nouveau titulaire. Cette nomination a
fait l'objet de manoeuvres politiques. Comme nous l'avons indiqué à d'autres
occasions, il ne s'agit nullement de mettre en doute les qualités
de Mme Sandra Piszk. Notre critique porte plutôt sur la politisation d'une
nomination qui doit avoir pour caractéristique essentielle l'impartialité.

4. Ce problème dépasse le cadre du Costa Rica car il s'agit là d'une
faiblesse dont souffrent toutes les institutions de la région. Il est à
craindre qu'en raison de cette politisation, on fasse actuellement ou dans
l'avenir passer l'intérêt d'un parti ou d'un petit groupe politique avant
l'intérêt de la société dans son ensemble. Le rôle de cette institution, dont
la création dans la région s'est révélée utile et nécessaire en serait ainsi
affaibli.

5. La Procurature du Guatemala a perdu de son prestige au cours des deux
dernières années. Les décisions de M. García Laguardia concernant la hausse
des tarifs d'électricité, la concentration excessive des activités entre
ses mains et le retard pris dans l'adoption de décisions importantes sur
des questions d'actualité se rapportant aux droits civils et politiques ont
fait que cette institution a perdu de sa crédibilité au sein de la population.
À cela s'ajoute l'inefficacité de l'appareil judiciaire et du Ministère
public, conjuguée à l'absence presque totale d'enquêtes menées par la
Procurature, ce qui fait qu'on ne peut finalement identifier les responsables
des violations des droits de l'homme. Au cours de l'année 1997, la Procurature
a reçu davantage de critiques que d'éloges de la part des divers secteurs
de la société guatémaltèque. Cela contraste particulièrement avec le rôle
qu'elle devrait jouer dans l'importante étape que vit le Guatemala, compte
tenu du processus de paix en cours, pour renforcer et faire pleinement
respecter les droits de l'homme. C'est pourquoi nous concluons que la
Procurature a besoin de davantage de ressources pour répondre aux besoins
de ses bureaux auxiliaires et pour se développer.
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6. La Procurature déléguée à la défense des droits de l'homme au Nicaragua
a été l'une des dernières créées, mais il faut reconnaître que le processus
de consultation y a été, sinon le plus large et celui qui a suscité le plus
de participation, du moins celui qui a fait l'objet de la plus grande
attention. Les différents secteurs de la société nicaraguayenne ont participé
à l'élaboration de la loi l'établissant.

7. Le Bureau du Commissaire à la défense des droits de l'homme au Honduras
joue un rôle satisfaisant. Bien qu'il ait fallu du temps pour le mettre en
place, son travail commence à être perçu de façon positive par les divers
secteurs de la société hondurienne. Les déclarations du Commissaire semblent
avoir des résultats et le difficile combat qu'il mène contre l'impunité l'a
rapproché des organisations qui défendent les droits de l'homme au Honduras.
Cependant, du fait qu'il ne prenne pas de décision, le Commissaire est devenu
un simple porte Qparole, qui expose les graves problèmes politiques et sociaux
du Honduras, sans traiter de cas particuliers. La CODEHUCA espère qu'avec
l'entrée en vigueur de la loi organique, ce Bureau commencera à adopter des
décisions sur des cas particuliers.

8. Le Service du Défenseur du peuple au Panama a commencé à fonctionner
au milieu de l'année dernière; cependant, ce n'est qu'en janvier 1998 qu'il
a ouvert ses portes. C'est pourquoi nous nous contenterons de nous féliciter
de ce qu'il existe au Panama, comme dans les autres pays d'Amérique centrale,
des institutions de surveillance.

9. Au plan régional, la CODEHUCA s'inquiète de ce que le Comité consultatif
du conseil des procureurs d'Amérique centrale ne soit plus qu'un organe de
pure forme sans réelle efficacité. Il faut rappeler que ce Comité a été créé
dans le but de renforcer le Conseil des procureurs d'Amérique centrale et
d'attirer l'attention de ce dernier sur des problèmes régionaux spécifiques en
matière de droits de l'homme.

10. Il existe toujours un écart important entre le travail réalisé par les
organismes de contrôle et les organisations de la société civile. Il n'y a
ni coordination ni consultation ou s'il y en a, elle est ponctuelle et peu
systématique pour un travail qui vise les mêmes objectifs. Comme nous l'avons
indiqué, nous considérons que la coordination la plus étroite et la plus
efficace possible doit être établie entre ces organismes publics et les
organisations de la société civile pour assurer une surveillance conjointe
des violations des droits de l'homme et promouvoir davantage ces droits.
La CODEHUCA a affirmé à plusieurs reprises qu'une collaboration entre les
procuratures et les organisations de la société civile est indispensable pour
permettre le partage d'expériences et la recherche de solutions communes aux
problèmes rencontrés.

11. Nous avons indiqué que pour être plus efficaces, les procuratures
doivent jouir de la plus grande indépendance politique et opérationnelle.
Cette indépendance ne signifie pas bien évidemment qu'elles doivent n'avoir
aucun lien avec l'État. Les lois portant création des procuratures fixent
les limites de l'action des pouvoirs législatif et exécutif. Nous avons
toujours l'impression que dans la région, exception faite du Service du
Défenseur des habitants du Costa Rica, ces institutions reçoivent très peu
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d'appui de la part de l'État, ce qui se traduit par des budgets insuffisants
et un manque de volonté politique pour appliquer leurs recommandations.

12. Par ailleurs, le personnel des procuratures devrait être choisi au sein
de la société dont il fait partie et se composer en particulier de personnes
qui ont une expérience du travail dans le domaine des droits de l'homme.
Les ONG de défense des droits de l'homme disposent d'un personnel important
et expérimenté qui pourrait contribuer à dynamiser l'action des procuratures.

13. La CODEHUCA, en tant qu'organisme régional qui veille depuis près
de 20 ans à la protection et à la promotion des droits de l'homme en Amérique
centrale, consciente des forces et des faiblesses des procuratures de
la région et du contexte politique et économique dans lesquels ces dernières
exercent leurs activités, formule les recommandations suivantes :

a) La communauté internationale doit continuer à soutenir ces
institutions; leur contribution est nécessaire et indispensable.

b) Les gouvernements d'Amérique centrale doivent prendre davantage
conscience de l'importance de ces organismes de contrôle pour le renforcement
de la démocratie et de l'état de droit dans leur pays.

c) Les procuratures devraient décentraliser davantage leurs activités
et améliorer la formation du personnel dans leurs bureaux locaux.

d) Des relations plus étroites devraient être établies entre les
différentes organisations de la société civile et les procuratures, étant
donné que les unes et les autres pourraient tirer profit de la mise en commun
de leurs expériences.

e) Les procureurs, leurs collaborateurs et la société civile doivent
s'engager à tout mettre en oeuvre pour que les buts dans lesquels ces
institutions ont été créées ne soient pas oubliés avec le temps.

f) Les procureurs et les défenseurs doivent faire du Conseil des
procureurs d'Amérique centrale un organisme récemment efficace et non pas
de pure forme, vivant et actif, et non pas bureaucratique. Il apporterait
ainsi une contribution utile et importante au processus d'intégration
régionale. 
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